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REPUBLIQUE FRANCAIS 

CENTRE 
TRANDSO~'3:~NTAT\ON 

DE '; ,--

28 ' JAN. 2003 DE 1> AR 
-

ADMINISTRATiVE 

EMENT DU VAL D'OISE 

DELIBERATION DU CONSEIL GENERAL 

Séance du 27 Janvier 2003 

Nal'hèilie ST PHAN 

SERVICE : Direction de l'EnvirolTIlement Adjointe au Chef de Bureau de la Coordination 

OBJET : Création d'un périmètre d'Espace Naturel Sensible d'intérêt local sur 
les vergers et les coteaux de la conUllune de Saint-Prix. 

ENVIRONNEMENT -Mise en valeur des paysages - Espaces 
naturels 

LE CONSEIL GENERAL, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Général nO 3-03 du 22 mars 2002, instaurant la politique Espace Naturel 
Sensible d'intérêt local, 

. Vu la délibération du Conseil municipal de Saint-Prix, en date du 18 juin 2002, demandant 
l'instauratiûn d'lli"1 Espace Naturel Sensible sm les coteaux, 
Vu le rapport du Président du Conseil Général relatif à l'objet susvisé, 
Vu l'avis de la COrnmiSSiOli : Environnement 
Vu l'avis de la commission: Finances - Administration Générale - Développement Economique -
Emploi 

Sur le rapport de M. J eau-Pierre ENJALBERT 
ACTE TPANSMIS AU REPRESENTA~n DE L'ETAT 

LE: 2 8 JAN. Z003 

Après en avoir délibéré: 

- DECIDE d'instaurer une zone de préemption Espace Naturel Sensible ­
d'intérêt local, sur la commune de Saint-Prix, au sud de la forêt domaniale de 
Montmorency, sur les coteaux et les vergers, confo1111ément aux plans de 
localisation et de délimitation am1exés au dossier, et selon les principes votés 
lors de la séance du Conseil Général du 22 mars 2002, 



- PRECISE que la mise en place de cette zone de préemption, dont l'exercice 
du droit est délégué à la commune, a pour motivation la reconquête des 
paysages et la préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel des 
coteaux, 

- PRECISE qu'une convention de patienariat devra êtr"e signée avec la 
conm1Une pour définir les objectifs et les engagements liés à cette zone de 
préemption, à savoir: 

* prise en charge par la COlllil1Une de la maîtrise d'ouvrage des acquisitions, 
des études et des aménagements divers, avec des aides dépariementales, puis 
pIise en charge totale des fr"ais de fonctionnement (sauf pour la fOlTI1ation), 

* engagement sur une gestion et des . aménagements légers pe11l1ettant la 
préservation du site et son ouveliure (au moins patiielle) au public, compatibles 
avec la notion d'Espace Naturel Sensible. 

- DELEGUE à la Commission Pemlanente l'examen de cette convention ainsi 
que l'examen des demandes de subvention pour les acquisitions de parcelles sur 
ce pélimètre, puis pour les demandes relatives à l'aménagement et à la gestion 
du site, 

- RAPPELLE que le site des coteaux de Saint-Plix faisant paliie des 20 sites 
considérés comme prioritaires sur le Val d'Oise, les taux de subvention du 
Conseil Général pour des acquisitions, études ou travaux, sont majorés à 40 %, 

- DECIDE que l'aide pour l'acquisition de parcellespourra prendi"e en compte 
les seuls frais de mission d'assistance foncière éventuels débouchant à 
l'acquisition de celles-ci, ainsi que les frais d'établissement de l'état parcellaire 
et ceux d'élaboration et de mise en œuvre d'un programme d'actions foncières 
(négociations avec les propIiétaires, dossiers de D. U.P. éventuel et d'enquêtes 
parcellaires), conformément au tableau ci-dessous et dans la limite des plafonds 
évoqués: 

Type de mission Contenu Limite de dépense 
subventionnable . 

Etablissement de Recensement des propriétaires 
l'état parcellaire surfaces et natures cadastrales, 5000 €H.T. 

coordonnées 
Elaboration d'un Définition des secteurs prioritaires, 
plan d' action foncier contacts et démarchage des 2000 € H.T. 

propri étaires 
Mise en œuvre du Dossier d' enquête parcellaire, 150 € H.T./acte de 
plan d' action dossier préalable à une DUP, dossier vente signé 

d' acquisition 

ACTE TRANSMIS AU REPRESENTANT DE L'ETAT 

LE: 2 8 JAN . 2003 
r------ _______________ ~ 



- DECIDE que les frais précédemment évoqués pounont être pris en compte 
également dans l'aide à l'acquisition de parcelles pour la commune de Nerville­
la-Forêt, (délibération nO 3-19 du 27 septembre 2002), ainsi que pour tout 
nouveau projet d'Espace Naturel Sensible d'intérêt local qui sera présenté par 
une commune de moins de 10 000 habitants ou un groupement de communes de 
moins de 40 000 habitants, 

- PRECISE que les fi'ais de notaires et de géomètres ne sont pas 
subventionnables lors des acquisitions, 

- DIT que les crédits nécessaires aux futures subventions d'acquisitions 
foncières , d'études ou d'aménagements pour la commune de Saint-Prix sont 
inscrits au chapitre 912-73 aliicle 130 du budget départemental, 

- AUTORISE le Président à signer tout document se rappoliant à cette 
délibération et notanullent la convention précédemment évoquée, 

Le Président du Conseil Général 

François SCELLIER 
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ACi E TRANSMIS AU REPRESENiANr DE L'E1AT! 

l 2 8 JAN. 2003 1 LE: 
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